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Les assurances des associations sportives
Les obligations d’assurance pesant sur les associations sportives sont particulières.
Le législateur a édicté plusieurs contraintes et obligations spécifiques concernant les
associations sportives.

Les salariés à temps
complet

Le décompte en jours ouvrables (30
jours annuels) : tous les jours de la
semaine, à l’exception du dimanche
et des jours fériés chômés. Une circu-
laire du 9 avril 1956, confirmée par la
jurisprudence, admet que le premier
samedi (ou le premier lundi) n’a pas à
être comptabilisé. Lorsqu’un salarié
part en congé, le premier jour ouvra-
ble de congé est donc le premier jour
où le salarié aurait dû effectivement
travailler. Le dernier jour de congé est
le dernier jour ouvrable avant la
reprise du travail par le salarié.

Par exemple, pour un salarié à
temps complet, l’horaire est réparti
du lundi au vendredi (le salarié part
en congé le vendredi 28 juillet au soir
et revient le lundi 21 août).

Il faut décompter 17 jours de
congés (si le 15 août est chômé), ou
18 jours (si le 15 août n’est pas
chômé). Le premier jour à décompter
est le lundi 31 juillet, le dernier est le
samedi 19 août.

Le décompte en jours ouvrés (25
jours annuels) : les jours normale-
ment travaillés (en général du lundi
au vendredi). Pour notre exemple
précédent, il faudrait décompter 15
jours ouvrés (du lundi au vendredi)
ou 14 (si le 15 août est chômé).

Les salariés à temps
partiel

Les salariés à temps partiel ont les
mêmes droits, en matière d’acquisi-
tion et de prise des congés, que les
salariés à temps complet, indépen-
damment de leurs horaires.

Le décompte en jours ouvrables : le
premier jour de congé à décompter
demeure le premier jour où le salarié
aurait dû travailler. Par exemple, un
salarié travaille le mercredi, jeudi et
vendredi, s’il pose uniquement le
vendredi, il faudra lui décompter 4
jours de congés (du vendredi au
mardi suivant). S’il pose le mercredi,
il ne faudra lui décompter qu’une
seule journée.

Le décompte en jours ouvrés : tous
ceux normalement travaillés par l’en-
treprise et non ceux effectivement tra-
vaillés par le salarié. Dans l’exemple
précédent, s’il pose le vendredi, il fau-
dra décompter 3 jours (du vendredi au
mardi suivant) ou, s’il pose le mercredi,
un seul jour. n
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Q U E S T I O N / R É P O N S E

Comment se décomptent les congés payés ?
Pour vous accompagner dans vos démarches d’employeurs, l’Unodesc*, syndicat
d’employeurs associatifs, répond chaque mois à une question fréquemment posée.

associations sportives sont tenues
d’informer leurs adhérents de l’intérêt
que présente la souscription d’un
contrat d’assurance de personnes
couvrant les dommages corporels
auxquels leur pratique sportive peut
les exposer. Il est vrai que le bénéfice
d’une garantie d’assurance indivi-
duelle accident est indispensable
dans la mesure où un accident corpo-
rel peut survenir dans la pratique de
l'activité sans pour autant que la
responsabilité civile de l’association
ou d’un des participants soit engagée.
En l’absence d’une telle garantie indi-
viduelle accident, la victime ne dispo-
serait d’aucune indemnisation ou
voie de recours.

Les garanties de la multirisque
adhérents association proposée aux
associations Ufolep répondent totale-
ment à ces contraintes légales.

Si l’association a opté pour l’affi-
liation préférentielle générale, l’asso-
ciation et la totalité de ses membres
bénéficient des garanties d’assurance
de responsabilité civile pour ses acti-
vités régulières, tandis que les licen-
ciés sont titulaires des garanties indi-
viduelles accident procurées par la
Mac (Mutuelle accident confédérale)
leur octroyant des capitaux invalidité
ou décès ainsi que le remboursement
des frais médicaux restés à charge.

Si l’association a opté pour l’affi-
liation sectorielle, seule la section
affiliée (et ses membres) bénéficie de

Collectivités
locales et
clubs pros
Dans son numéro
d’octobre, En jeu,
une autre idée du
sport s’intéresse
au lien durable
existant entre les
collectivités locales
et les clubs
professionnels. Car
si les subventions
octroyées par les
premières aux
seconds sont
aujourd’hui plus
strictement
encadrées, elles
demeurent
importantes,
surtout dans des
sports de « second
niveau » comme le
handball ou le
volley. En outre,
elles se doublent
d’avantages
divers, au premier
rang desquels la
location à bon prix
des enceintes
sportives. Ce
soutien financier
contribue à
maintenir
l’ancrage local des
clubs
professionnels,
même si la
transformation
des clubs en
entreprises
purement
commerciales en
érode les bases.
En jeu a
également
interrogé le
président de la
Fédération
française de
football Jean-
Pierre Escalettes,
présenté lors de
son élection début
2005 comme le
défenseur du foot
amateur face au
secteur
professionnel et à
ses dérives. Se
voulant à la fois
réaliste et attaché
à l’éthique du
football, il
explique sa
volonté de
gouverner « au
centre » et confie
son ambition
d’améliorer
l’image de son
sport,
« microsociété »
concernant deux
millions de
licenciés et quinze
millions de
passionnés.
En jeu n° 401,
octobre 2006

L ’article L.321-1 du code du sport
précise que les associations spor-
tives doivent souscrire pour

l’exercice de leur activité des garanties
d’assurance couvrant leur responsabi-
lité, celle de leurs préposés salariés ou
bénévoles et celle des pratiquants du
sport. Les licenciés et les pratiquants
devront au terme de ce contrat être
considérés comme tiers entre eux,
c'est-à-dire que le sinistre engageant la
responsabilité d’une personne phy-
sique assurée au détriment d’une vic-
time également assurée au titre du
contrat devra être pris en charge.

Par conséquent, le président de
toute association sportive doit véri-
fier que les garanties d’assurance
souscrites par son club répondent à
ces exigences : il doit s’assurer que la
totalité des personnes impliquées
dans l’organisation des activités sont
garanties, qu’il s’agisse de salariés ou
de bénévoles, adhérents ou non de
l’association. À ce propos, l’article
L.321-1 du code du sport mentionne
également que le contrat doit garantir
aussi les arbitres et les juges dans
l’exercice de leurs activités.

Ce contrat de responsabilité civile
doit également garantir la totalité des
participants sportifs, adhérents, licen-
ciés, ou simples pratiquants occa-
sionnels.

D’où le risque majeur pour une
association de ne pas disposer de
contrat d’assurance de responsabilité
civile – les conséquences financières
d’un sinistre engageant sa responsabi-
lité civile resteraient à sa charge, ce
qui au regard des montants serait de
nature à compromettre définitive-
ment la survie de l’association. Il 
est important de noter que l’article
L321-2 du code du sport sanctionne
le responsable d’une association spor-
tive, s'il n'a pas souscrit ces garanties
d’assurance de responsabilité civile,
par une peine d’emprisonnement de
six mois et une amende de 7 500
euros .

Par ailleurs, conformément à l’ar-
ticle L321-4 du code du sport, les

ces garanties d’assurance. Dans cette
hypothèse, il est particulièrement
important de vérifier qu’aucune acti-
vité ne sera mise en œuvre en com-
mun avec des sections non affiliées.
L'association doit alors souscrire une
complémentaire pour conserver sa
responsabilité civile globale.

Au-delà de cette obligation géné-
rale d’assurance de responsabilité
civile, le législateur a aussi instauré
une réglementation spécifique pour les
activités sportives motorisées.

L’article L.331-10 du code du sport
prévoit que l’organisation par toute
personne autre que l’État de manifesta-
tions sportives comportant la partici-
pation de véhicules terrestres à moteur
est subordonnée à la souscription d’un
contrat d’assurance.

Le décret du 18 mai 2006 a abrogé
les décrets de 1955 et 1958 qui trou-
vaient application jusqu’alors.

Ce nouveau texte concerne les
« concentrations et manifestations
organisées sur les voies ouvertes ou
dans les lieux non ouverts à la circula-
tion publique et comportant la partici-
pation de véhicules terrestres à
moteur ».

Ces concentrations ou manifesta-
tions sont soumises à un régime d’au-
torisation préalable dès lors qu’il s’agit
du « regroupement de véhicules terres-
tres à moteur et d’un ou plusieurs pilo-
tes ou pratiquants visant à présenter,
de façon organisée, pour les specta-
teurs, un sport mécanique sous ses dif-
férentes formes ».

Toutes ces manifestations sont
exclues des garanties annuelles asso-
ciatives et supposent la souscription
d’un contrat particulier auprès d’assu-
reurs dont le nombre est très restreint,
et ce pour des raisons d’agrément.

L’Apac propose la souscription des
garanties nécessaires depuis de nom-
breuses années.

En cas de doute ou de besoin d'in-
formations complémentaires, vous
pouvez contacter la délégation dépar-
tementale de l'Apac-Mac.

Patrick Maurieras

« Donnez du sens à votre
travail »
Tel sera le thème du 1er Forum
national de l’emploi dans l’économie
sociale et solidaire qui se déroulera
les 13 et 14 octobre à l’Usine-La
Plaine Saint-Denis
Organisé par le CJDES (Centre des
jeunes dirigeants de l’économie
sociale) et l'AFIJ, (Association pour
faciliter l’insertion des jeunes
diplômés), il bénéficie du soutien de
l’ANPE et de la Région Île de France.
L’organisation d’une manifestation
publique de ce type a pour vocation
de présenter l’ensemble des métiers
du secteur et de créer un véritable
« salon de l’emploi ». Cette initiative
aura également pour objectif de
combler une partie du déficit
d'image et de faciliter les
recrutements pour l’ensemble des
organisations du secteur. De
nombreuses conférences et ateliers
se tiendront aussi afin d’apporter
aux participants une vision plus
claire et plus précise sur les
différentes filières et les
particularités du secteur. Des offres
d’emploi issues de toutes les familles
de l’économie sociale et solidaire, et
pour tous les publics, y seront
également proposées.
www.lemploi-autrement.org

Bourses Déclics 
Jeunes 2007
Pour la 32e année 
consécutive, la 
Fondation de France
lance le concours 
Bourses déclics jeunes à destination
des jeunes âgés de 18 à 30 ans. Une
vingtaine de bourses d’un montant
de 7 600 euros sont décernées
chaque année à des jeunes afin de
finaliser un projet original et
d’intérêt général dans de nombreux
domaines : solidarités nationales et
internationales, culture
environnement, sciences et
techniques, etc.
Pour concourir, il suffit de
télécharger un questionnaire de
présélection sur le site de la
Fondation de France avant le
15 novembre 2006.
www.fdf.org

Ingénierie du lien 
social
Développement et 
associations
Publié aux éditions 
Licorne dans la collection
« Villes Plurielles », 
cet ouvrage traite en 
grande partie des 
associations en France et au Maroc.
Les associations sont porteuses
d'idées, de valeurs, et permettent la
mise en oeuvre d'initiatives
spécifiques. Cet ouvrage aborde la
question du lien social, notamment
sous l'angle des apports des
associations dans le champ éducatif ;
la façon dont les structures
collectives pèsent sur les débats et
orientations en matière de
développement local comme de
choix de société ; la situation et le
statut des intervenants associatifs :
que signifie le bénévolat et à quoi
renvoie la professionnalisation des
acteurs de ce secteur ?
292 pages, 17 euros
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